
L
es Organismes Paritaires 
Collecteurs Agréés, OPCA 
sont des structures créées 
à la suite d’accords conclus 

entre les organisations syndicales 
d’employeurs et de salariés. 
Ces accords précisent le champ d’appli-
cation (géographique, professionnel ou 
interprofessionnel), la composition pari-
taire du conseil d’administration et les 
règles de  Fonctionnement de l’OPCA.

Leur rôle est de permettre la mutua-
lisation des fonds destinés à la for-
mation professionnelle. Ils collectent 
auprès des entreprises adhérentes une 
partie ou l’ensemble de leurs contribu-
tions relatives au plan de formation à la 
professionnalisation ou au congé indivi-
duel de formation.

Ils affectent ensuite les fonds recueillis 
au financement des formations des 
entreprises adhérentes en fonction des 
modalités et des priorités définies par le 
conseil d’administration.

Ces fonds d’ou viennent-ils ? 
C’est un pourcentage de la masse sa-
lariale, ANFH 2,9 %, CNFPT 1%, UNIFAF 
2,3%....

Aujourd’hui ces taux de cotisation sont 
revus à la baisse dans les dernières né-
gociations réduisant ainsi encore plus  
les possibilités de départ en formation 
des agents. 

Pour collecter et gérer les contributions 
des entreprises, les organismes collec-
teurs doivent impérativement obtenir un 

agrément de l’Etat, délivré après vérifi-
cation des capacités et du mode d’orga-
nisation de l’organisme demandeur : 

✖ 	 pour la collecte des contributions 
«plan de formation» et «profession-
nalisation» ; 

✖ 	 pour la collecte des contributions  
CIF ou CFP 

✖ 	 pour la collecte du FMEP (FPH uni-
quement)

Ces deux ou trois agréments ne peuvent, 
sauf dérogation, se cumuler.

Toute entreprise ou établissement  est  
assujettie à l’obligation de participer au 
financement de la formation profession-
nelle et est tenu de verser tout ou partie 
de ses contributions aux organismes 
créés par les partenaires sociaux, 
agréés par l’État, auxquels elle adhère. 

Les OPCA peuvent recevoir deux types 
d’agrément : celui autorisant la collecte 
des contributions au titre des contrats 
de professionnalisation, des périodes 
de professionnalisation, du DIF et du 
plan de formation  ; celui ci permettant 
la collecte des fonds destinés au congé 
individuel de formation (CIF).
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